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RAPPORT FAIT AU CIDI CONCERNANT LA NÉGOCIATION

DE PROJETS DE RÉSOLUTION 

ÉLEVÉS À L'EXAMEN DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE PAR L'INTERMÉDIAIRE DU CIDI
(Convenu à la vingt-septième réunion ordinaire, tenue le 21 mai 2013)
Dans le cadre de la Commission de politiques de coopération solidaire pour le développement, furent considérés les projets de résolution que le CIDI a portés à l'Assemblée générale par l'intermédiaire du Conseil permanent. À cet égard, il convient de souligner que, suite aux efforts déployés par l'Organisation pour définir les grands thèmes continentaux sur lesquels devraient s'orienter prioritairement les efforts et les ressources de l'Organisation au cours des prochaines années, la Commission a décidé d'examiner la possibilité de négocier des résolutions omnibus, au lieu de résolutions individuelles. Les délégations ont pris note du succès du processus de la Commission sur la sécurité continentale en négociant une résolution omnibus en 2012, et de sa détermination de répliquer cela en 2013, ainsi que des pourparlers dans le domaine de la Commission des questions administratives et budgétaires, et de la Commission des questions juridiques et politiques.

Afin d'analyser cette possibilité dans le cadre du CIDI, des réunions de consultation ont été effectuées et on a demandé au Secrétariat général d'établir un modèle de squelette d'une éventuelle résolution omnibus. La proposition du Secrétariat général, publiée le 1 avril, comprenait une structure contenant des thèmes pour le renforcement du CIDI et de coopération, les processus ministériels, la collecte et réaffirmation des mandats de développement intégré et des rapports et des études de suivi.

À la suite de ces consultations les délégations ont décidé, d'une part, de regrouper tous les points sur le renforcement du CIDI et sur la coopération dans une seule résolution et, d'autre part, préparer une autre résolution construite à partir des projets de résolutions individuelles sur le développement intégré que devaient présenter les États Membres cette année, préalable à la réalisation de la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale.  Par ailleurs, s'est manifesté le souhait de plusieurs délégations de rechercher les possibilités à l'avenir aussi bien de négocier la structure d'une résolution omnibus sur les questions de fond du développement intégré, que d'élaborer une méthodologie précise sur la négociation de résolutions omnibus au CIDI. En tant que l'un des éléments de la décision d'avancer la négociation sur ces deux résolutions omnibus, les délégations ont fixé le 10 mai comme délai pour l'exclusion d'une résolution présentée séparément du texte de la résolution omnibus.

Dans cette perspective, les délégations ont souligné que, dans ce processus on appliquerait un principe de toute souplesse, s'agissant d'une nouvelle modalité dont on n'est pas en mesure de prévoir la portée. D'un autre côté, on a fait apparaître la nécessité de négocier, à l'avenir, la structure d'une résolution omnibus sur les questions de fond du développement intégré, ce pourquoi la structure utilisée ne préjuge pas sur les thèmes qui effectivement devraient être pris en considération dans une structure plus permanente de ce genre de documents. 

Deux États Membres ont rendu leur décision de ne pas incorporer leurs projets de résolution individuels dans la résolution omnibus: "Renforcement de la question migratoire à l'OEA" (Mexique)" (Mexique); et, "Promotion de la gestion intégrée des ressources hydriques en Amérique" (Colombie).

La première résolution omnibus fut négociée dans le domaine de cette Commission et dans le cas de la seconde, portant sur les questions de fond du développement intégré, on a constitué un groupe informel de rédaction, présidé par Mme Margarita Riva-Geoghagan, déléguée suppléante des États-Unis. Les délégations qui proposaient les neuf résolutions présentées ont souligné les composants pertinents de leurs textes à être incorporés, et la Présidente a proposé une structure et des textes généraux comme préface pour être pris en compte par les délégations dans ce processus.

Il est de mise de consigner dans ce rapport que les États ont reconnu, pendant le processus de travail de consultations préliminaires et le Groupe de travail informel, qu'il est important de convenir d'une structure plus durable dans le temps pour une résolution omnibus de questions de fond, ainsi que d'une méthode qui pourra être utilisée dans la préparation de futures résolutions omnibus.  En outre, il convient de noter que certaines délégations continuent à évaluer l'ampleur et la pertinence de négocier à l'avenir des résolutions omnibus, au lieu de résolutions individuelles.

Les délégations ont parlé de la nécessité de décider de la méthode qui será utilisée pour inclure des listes dans des résolutions futures, afin d’assurer que les résultats sont équilibrés en ce qui concerne la représentativité.
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